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Chapitre préliminaire
Présentation générale
Il convient d’envisager l’objet du droit d’auteur (I), les raisons d’être du droit d’auteur (II) et enfin les sources du droit d’auteur (III).


I –
L’objet du droit d’auteur
Les droits d’auteur – composantes des droits de propriété littéraire et artistique (mais les termes sont parfois utilisés indifféremment) – sont constitués par l’ensemble des prérogatives que le législateur et la jurisprudence reconnaissent à l’auteur – puis à ses ayants droit – sur ses créations de forme originales (littéraires, musicales, artistiques, etc.)
Ces droits participent des Droits fondamentaux.
Leur analyse fait apparaître la nature dualiste du droit d’auteur, comportant une composante économique et une composante intellectuelle.
A –
La composante économique
1.
Idée générale
C’est ce que l’on appelle les droits pécuniaires. Ces droits consistent pour l’essentiel en un monopole d’exploitation accordé pour un temps à l’auteur – puis à ses successeurs – sur l’œuvre réalisée. On reconnaît à ces droits le statut de droit de propriété (Cons. const., déc. no 2006-540 DC du 27 juill. 2006).

2.
Manifestations
L’existence d’un monopole d’exploitation signifie que les actes d’utilisation d’une œuvre sont soumis à autorisation de l’ayant droit et que les produits de l’exploitation d’une œuvre doivent en principe revenir au créateur. Ce monopole se décompose essentiellement en :
– un droit de reproduction (comprenant, dans la tradition française, le droit de distribution ; v. infra, ➜) ;
– un droit de représentation publique ;
À ce monopole, il convient d’ajouter, pour certaines œuvres, un droit à rémunération appelé droit de suite.


B –
La composante morale/intellectuelle
1.
Idée générale
Les droits du créateur comportent également un droit moral. Le droit d’auteur n’est pas seulement un droit de propriété au régime un peu spécial, il comporte aussi une composante plus proche d’un droit de la personnalité.
Les prérogatives du droit moral, qui traduisent la place prédominante que le dispositif légal français veut accorder au créateur, permettent à l’auteur de toujours conserver la maîtrise de son œuvre, même après cession des droits patrimoniaux.

2.
Manifestations
Grâce au droit moral, l’auteur :
– a seul le droit de décider ou d’interdire la communication de son œuvre au public (droit de divulgation) ;
– peut même revenir sur son autorisation d’exploitation (droit de retrait et de repentir) alors même que sa création est en cours d’exploitation ;
– peut également s’opposer à toutes les atteintes que les tiers voudraient faire subir à son œuvre (droit au respect de l’intégrité de l’œuvre) ;
– peut toujours faire reconnaître et affirmer sa paternité sur l’œuvre (droit au respect du nom).



II –
Les raisons d’être du droit d’auteur
L’idée générale réside dans l’incitation à la création. Les droits d’auteur sont, pour le créateur, la récompense de la création. Mais l’État qui encourage la création de ses nationaux, y trouve aussi son intérêt. L’économie générale de la construction tend à la recherche d’un équilibre entre intérêts antagonistes.
A –
Intérêts pour les créateurs
• Dans une approche économique (monopole d’exploitation), la rémunération qu’ils tirent de l’exploitation de l’œuvre leur permet de se consacrer à la création.
• Dans une approche intellectuelle (droits moraux), les droits d’auteur permettent de conserver la maîtrise de la création ou de contrôler la carrière de l’œuvre

B –
Intérêts pour l’État
• Dans une approche intellectuelle : encourager la création c’est avoir une politique culturelle, facteur aussi bien de progrès que de divertissement. C’est aussi favoriser le rayonnement de son pays tant culturellement que politiquement (soft power).
• Dans une approche matérielle : C’est défendre ou encourager un secteur important de l’économie nationale. On parle, par exemple, « d’industrie cinématographique » ou plus généralement d’« industries culturelles ». Ou encore de « société de l’information ». Et le droit d’auteur couvre aussi des créations utilitaires comme les logiciels ou les bases de données…

C –
Observations complémentaires
1. L’économie du droit d’auteur ne peut méconnaître d’autres impératifs et tend aussi à réaliser un équilibre entre trois finalités sociales : une récompense accordée à l’auteur, la protection des investissements et la satisfaction des besoins du public ou des utilisateurs (cette dernière d'abord clairement affirmée dans les directives européennes sur des « créations-outils », comme les programmes d’ordinateur ou les bases de données, est désormais présente dans les directives plus transversales comme celle du 22 mai 2001).
2. Cet équilibre ne se manifeste pas toujours de la même façon suivant les États. Il est fonction de la place que l’on accorde à la création ou à l’investissement. Il dépend aussi de la situation de l’État concerné, suivant que le pays est producteur de « biens culturels » ou de créations ou, au contraire, « consommateur » d’œuvres. Des conventions internationales assurent un plancher commun de niveau de protection.
3. Le mécénat, autre technique envisageable d’encouragement à la création, ne permet pas d’atteindre pleinement ces divers objectifs.
S’il a l’avantage d’aller au-devant du succès, le mécénat est en effet limité en raison du faible nombre de personnes concernées, des choix nécessaires, des risques d’erreurs, des servitudes qu’il génère et de l’inaptitude à permettre les rentrées de devises.
Le mécénat n’est, en droit français, qu’une technique d’appoint.
4. D'autres techniques, comme celles des fonds de soutien (voir, par exemple, la politique du Centre national du cinéma et de l'image animée : CNC), ne sont que des systèmes d'appoint qui permettent certes le financement de la création mais ne sont pas liées à l'idée de monopole ou de maîtrise de l'œuvre par l'auteur. Elles participent davantage d'une politique culturelle que d'une défense des droits des créateurs.
5. La révolution numérique a indirectement eu pour conséquence une crise de légitimité du droit d’auteur. Ses vertus originelles ont parfois été perdues de vue. Alors que le droit d’auteur a été originellement institué afin d’encourager les hommes instruits à créer des œuvres utiles (statut de la Reine Anne de 1710), l’accent est parfois mis aujourd’hui sur le souci de ne pas voir le droit d’auteur constituer un frein à l’innovation ou brider la liberté d’expression ou celle de création. Considéré comme un droit de l’Homme, le droit d’auteur se voit parfois reprocher de trop frontalement heurter d’autres droits fondamentaux. Sans doute en raison d’un relatif effacement de la place du créateur par rapport à la montée en puissance des intérêts des investisseurs. Les solutions mises en place à propos de l’intelligence artificielle générative (voir, infra, ➜) illustre totalement cette mise en retrait au regard d’enjeux présentés comme supérieurs.


III –
Les sources du droit d’auteur
A –
Sources internes
1.
La loi
Le Code de la propriété intellectuelle traite, dans le livre premier de sa première partie, du droit d’auteur.
• L’essentiel de ses dispositions est issu de trois grandes lois spéciales, deux antérieures à la codification (loi du 1er juill. 1992) et une loi postérieure à cette dernière :
	La loi du 11 mars 1957
	Texte de base du droit d’auteur. Il s’agissait plus d’une codification (aménagée) des solutions (notamment jurisprudentielles) antérieures que d’un bouleversement véritable de la matière.

	La loi du 3 juillet 1985
	Elle n’était pas venue se substituer à celle de 1957 mais seulement la moderniser et la compléter.

	La loi du 1er juillet 1992
	Elle abroge les lois de 1957 et de 1985, et incorpore leurs dispositions (avec de nouvelles numérotations) dans le Code de la propriété intellectuelle qu’elle institue ; On parle de codification à « droit constant »

	La loi du 1er août 2006
	Originellement conçue comme une simple loi de transposition de la directive communautaire du 22 mai 2001, cette loi dite « DADVSI », est un texte plus ambitieux, permettant véritablement d’appréhender la « société de l’information ». Même si elle a reconnu l’existence de nouvelles exceptions et prend en considération d’autres intérêts que ceux des auteurs, elle conserve pour objectif le respect des droits des créateurs.
La décision de Conseil constitutionnel qui a précédé sa promulgation (27 juillet 2006) reconnaît que le droit d’auteur bénéficie des garanties constitutionnelles qui sont attachées au droit de propriété.




• D’autres lois, plus ponctuelles, sont venues compléter ce dispositif. Souvent pour intégrer dans le corps législatif français des solutions proposées par des directives européennes.
	Loi du 1er mars 1994
	destinée à améliorer la lutte contre la contrefaçon.

	Loi du 10 mai 1994
	mise en œuvre de la directive européenne du 14 mai 1991 concernant la protection des programmes d’ordinateur.

	Loi du 3 janvier 1995
	en matière de reprographie.

	Loi du 27 mars 1997
	portant mise en œuvre des Directives européennes du 27 septembre 1993 et du 29 octobre 1993 en matière de diffusion par câble et satellite et relative à la durée de la protection.

	Loi du 1er juillet 1998
	portant transposition de la directive communautaire du 11 mars 1996 relative à la protection des bases de données.

	Loi du 1er août 2000
	relative à la communication audiovisuelle mais contenant des dispositions relatives aux sociétés de gestion et de perception de droits.

	Les lois du 17 juillet 2001 et du 20 décembre 2011
	modifiant le régime de la rémunération pour copie privée.

	Loi du 18 juin 2003
	relative à la rémunération du prêt en bibliothèque.

	Loi du 9 mars 2004
	relative à la lutte contre la criminalité, aggravant les sanctions en cas de contrefaçon.

	Loi du 21 juin 2004
	relative à la confiance dans l’économie numérique et permettant une sensibilisation de certains intermédiaires de l’Internet au phénomène de la contrefaçon (cette loi, transposant la directive 2000/31 du 8 juin 2000, relative au commerce électronique, ne traite pas directement du droit d’auteur mais a un impact important sur la mise en œuvre de ce dernier.

	Loi du 29 octobre 2007
	transposant la directive européenne du 29 avril 2004, renforçant, pour toute la propriété intellectuelle, les mesures permettant de lutter contre la contrefaçon.

	Les lois du 12 juin 2009 (dite, « loi création et Internet » ou Hadopi1) et du 28 octobre 2009 (dite « Loi relative à la protection pénale de la propriété littéraire et artistique sur internet » ou Hadopi2)
	le but principal est de favoriser la diffusion et la protection de la création sur internet et qui ont mis en place un système dit de « réponse graduée ».

	Loi du 1er mars 2012
	relative à l'exploitation numérique des livres indisponibles du XXe siècle.

	Loi du 11 mars 2014
	renforçant la lutte contre la contrefaçon.

	Ordonnance no 2014-1348 du 12 novembre 2014
	portant réforme du contrat d’édition.

	Loi du 20 février 2015
	organisant le statut des œuvres dites « orphelines ».

	Loi du 7 juillet 2016
	relative à la liberté de la création, à l'architecture et au patrimoine.

	Loi du 24 juillet 2019
	tendant à créer un droit voisin au profit des agences de presse et des éditeurs de presse.

	Ordonnance no 2021-580 du 12 mai 2021
	portant transposition du 6 de l'article 2 et des articles 17 à 23 de la directive 2019/790 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 sur le droit d'auteur et les droits voisins dans le marché unique numérique.

	Ordonnance no 2021-798 du 23 juin 2021
	portant transposition de la directive (UE) 2019/789 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 établissant des règles sur l'exercice du droit d'auteur et des droits voisins applicables à certaines transmissions en ligne d'organismes de radiodiffusion et retransmissions de programmes de télévision et de radio.

	Ordonnance no 2021-1518 du 24 novembre 2021
	complétant la transposition de la directive 2019/790 du Parlement européen et du Conseil du 17 avril 2019 sur le droit d'auteur et les droits voisins dans le marché unique numérique et modifiant les directives 96/9/CE et 2001/29/CE

	Ordonnance no 2021-1658 du 15 décembre 2021
	relative à la dévolution des droits de propriété intellectuelle sur les actifs obtenus par des auteurs de logiciels ou inventeurs non-salariés ni agents publics accueillis par une personne morale réalisant de la recherche.

	Loi no 2021-1382 du 25 octobre 2021
	relative à la régulation et à la protection de l'accès aux œuvres culturelles à l'ère numérique[ajout de ma part sous réserve de votre accord ???].
Elle a réalisé la fusion de la Hadopi et du CSA au sein d’une nouvelle Autorité publique indépendante, l’ARCOM.

	Loi no 2024-449 du 21 mai 2024
	visant à sécuriser et à réguler l'espace numérique.




 
On doit observer depuis les années 1990 une indiscutable « inflation législative » et on remarquera qu’au fur et à mesure de ces interventions, souvent la conséquence d’initiatives européennes à tranpsoser, le dispositif légal français devient plus dense, plus précis et plus technique. On s’éloigne de la sobriété et de l’approche large de l’art législatif originel.

2.
La jurisprudence
1. Historiquement elle a joué un rôle fondamental.
Elle s’est élaborée :
• Soit à partir des premiers textes révolutionnaires aujourd’hui abrogés :
– la loi du 19 janvier 1791 sur le droit de représentation (adoptée à la suite d’un rapport dû à Le Chapelier) ;
– et la loi du 19 juillet 1793 (due à Lakanal), accordant à l’auteur un monopole pour la reproduction de ses œuvres.
Les raisons de l’importance de la construction jurisprudentielle tenaient à :
– la brièveté des textes de base,
– l’évolution des techniques de réalisation et de diffusion des œuvres ;
• Soit, ex nihilo (ex. : reconnaissance du droit moral), à partir de l’idée exprimée lors des travaux préparatoires des textes révolutionnaires et selon laquelle la propriété littéraire n’est pas une simple reconnaissance de la loi mais un « droit naturel ».
Le principe de protection étant acquis, la jurisprudence n’avait qu’à en rechercher les modalités.
2. Actuellement le rôle de création de la jurisprudence est plus réduit en raison du caractère récent des textes.
Cependant, le travail d’interprétation (des dispositions nouvelles, de plus en plus complexes, mais aussi de celles issues de la loi de 1957) et de mise en œuvre (ex. : qu’est-ce que l’originalité, condition sine qua non de la protection ?) demeure important, d’autant que l’émergence de la société de l’information et la multiplication de nouvelles techniques (multimédia, internet et autres réseaux, créations assistées par ordinateur, intelligence artificielle générative…) accroissent les enjeux et augmentent les risques de conflits. Enfin, le juge est gardien de l’esprit de la loi et tente de maintenir, au-delà du donné légal, un certain équilibre entre intérêts antagonistes.
La loi du 1er août 2006 a implicitement confirmé l’importance de la jurisprudence. Soit en reprenant certaines solutions dégagées par les tribunaux, soit en venant briser certaines d’entre elles (notamment en matière d’exceptions). L’adoption de cette législation a été l’occasion d’un véritable dialogue entre le juge et le législateur.
NB : Il faut en outre signaler l'importance du rôle du Conseil constitutionnel, de plus en plus souvent saisi à l'occasion de l'adoption de textes législatifs relatifs à la propriété littéraire et artistique. Il est désormais solidement établi que les droits patrimoniaux de propriété littéraire et artistique participent du droit de propriété (Cons. const., déc. no 2006-540 DC du 27 juill. 2006 relative à loi dite DADVSI, déc. no 2009-580 DC du 10 juin 2009 relative à la loi dite Hadopi1).



3.
Sources ou autorités « complémentaires »
Une place est faite aux usages.
– soit par délégation du législateur ;
– soit en raison du recueil de certaines pratiques dans les Codes professionnels ;
– soit en raison du renvoi qui y est fait par les tribunaux.
La loi du 1er août 2006 a encore accru le rôle des accords collectifs
L’évolution technique et socio-économique, le caractère mouvant de la discipline font qu’une place non négligeable est accordée aux écrits de la doctrine.
Un certain nombre de commissions ont un rôle, soit directement d’adoption de certaines solutions soit plus modestement d’élaboration de propositions de réforme. Le Conseil supérieur de la propriété littéraire et artistique (CSPLA), organe consultatif du ministère de la Culture, rend tous les ans de nombreux rapports susceptibles d’influencer les travaux du législateur (parfois même européen).
Enfin, la loi du 1er août 2006 a créé une autorité administrative indépendante (Autorité de régulation des mesures techniques) appelée à un rôle primordial en matière d’exceptions (articulation avec les mesures techniques de protection) et d’interopérabilité. Cette Autorité, absorbée en 2009 par la Haute autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur Internet (dite Hadopi) a vu son rôle accru par la loi du 12 juin 2009 (v. infra, ➜). La loi du 25 octobre 2021 a réalisé la fusion de la Hadopi et du CSA au sein d’une nouvelle Autorité publique indépendante, l'autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique (l’ARCOM).


B –
Sources internationales
1.
Sources directes
Il s’agit des conventions internationales. Si l’on met à part les conventions bilatérales, quatre grands accords doivent être connus.
Précision : sans rentrer dans le détail de la protection (v. infra, ➜ s.), il faut comprendre que dans le souci d’attirer le maximum d’États, ces conventions ont été obligées de n’accorder qu’une protection minimale ou réduite par rapport à ce que connaît le droit français. Il s’agit de ne pas effaroucher les États « grands consommateurs » d’œuvres ou qui ont un important besoin d’accès à la culture (donc aux œuvres préexistantes) pour des raisons de développement. Ou encore, ceux qui ont une approche plus commerciale et moins intellectuelle de la matière.
a.
La convention de Berne
Établie le 9 octobre 1886 mais révisée assez régulièrement (acte de Paris du 24 juillet 1971, pour la dernière fois ; modifiée le 28 septembre 1979).
Cette convention accorde aux auteurs une protection intéressante mais moins élevée que le droit français. Elle a été ratifiée par la France (v. infra, ➜).
Le nombre de signataires croît considérablement car tout membre de l’OMC doit être partie à la Convention de Berne.

b.
Le traité OMPI du 20 décembre 1996
L’Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) a œuvré pour l’adoption, le 20 décembre 1996, d’un traité venant s’articuler avec la convention de Berne (article 1 de ce traité) et destiné tant à instituer de nouvelles règles internationales qu’à préciser l’interprétation de certaines règles existantes « pour apporter des réponses appropriées aux questions soulevées par l’évolution constatée dans les domaines économique, social, culturel et technique ».
Il a été ratifié par l’Union européenne et ses États membres, en bloc (v. infra, ➜). L’essentiel de ses dispositions a été repris dans la directive communautaire du 22 mai 2001, transposée en France par la loi du 1er août 2006.

c.
Le Traité de Beijing du 24 juin 2012
Entré en vigueur le 28 avril 2020, il porte sur les droits de propriété intellectuelle des artistes interprètes ou exécutants sur les interprétations et exécutions audiovisuelles.

d.
Le Traité de Marrakech du 27 juin 2013
Entré en vigueur le 30 septembre 2016, il facilite, en posant une série de limitations et d’exceptions relatives au droit d’auteur la production et la diffusion internationale de livres dans des formats spécialement adaptés aux aveugles et aux déficients visuels.

e.
La convention de Genève
Élaborée le 6 septembre 1952 sous l’égide de l’Unesco (v. infra, ➜).
Elle est moins protectrice des intérêts des auteurs que la convention de Berne, mais a attiré certains des pays qui avaient refusé d’adhérer à cette dernière.
Cependant, elle parait en perte de vitesse par rapport à la convention de Berne notamment, et indirectement, à cause des accords ADPIC de l’OMC.

f.
Les accords internationaux de l’OMC
En annexe 1C de l’accord de Marrakech du 15 avril 1994 instituant l’Organisation mondiale du commerce (OMC) a été adopté un volet propriété intellectuelle (ADPIC [Aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce] ou TRIPS [pour l’abréviation anglo-saxonne]) qui traite des droits d’auteur mais dans leurs seules composantes économiques.
Les États membres de cet accord doivent se conformer aux dispositions de la convention de Berne (art. 1er à 21 – sauf 6 bis – et annexe). En outre, l’accord organise, à la différence de la convention de Berne, un système de règlement en cas de manquement d’un État à ses obligations (v. infra, ➜).
Il existe d’autres Accords aux champs plus restreints (par exemple, le traité de Marrakech du 27 juin 2013, visant à faciliter l'accès de personnes handicapées aux œuvres publiées) ou au destin contrarié (par exemple, L’ACTA, traité anti-contrefaçon, signé le 26 janvier 2012 à Tokyo mais refusé par le Parlement européen).


2.
Sources indirectes
Ce sont des textes qui, soit s’adressent aux États et non aux particuliers (directives), soit ont souvent un autre objet principal que le droit d’auteur mais qui indirectement peuvent avoir interféré dans la matière.
À titre d’exemple, il est loisible de signaler la Convention Européenne des droits de l'homme (Protocole no 1, relatif au droit des biens, auquel la CEDH donne la portée la plus large) ou de souligner le poids du droit communautaire. Ainsi, indépendamment des décisions de la commission ou de celles de la Cour de Justice des Communautés, on peut citer les textes relatifs à l’Union européenne (UE).
a.
Du traité de Rome (25 mars 1957) au traité, dit « de Lisbonne » (entré en vigueur le 1er décembre 2009)
Le principe de l’application au droit d’auteur du texte fondateur (traité de Rome) de la CEE est aujourd’hui acquis (libre circulation des marchandises, libre prestation de services, libre concurrence…) mais les modalités d’application de l’ensemble des dispositions restent encore discutées (v. infra, ➜). Des voix s’élèvent pour faire observer que les œuvres ne peuvent être traitées comme de vulgaires marchandises.

b.
Les directives du conseil
• Elles constituent une injonction aux États membres destinataires d’adapter en conséquence leur droit interne. De la sorte une certaine harmonisation des législations nationales peut être réalisée.
• Des directives, « verticales », ont été élaborées pour harmoniser certains domaines ou certains droits :
– celle du 19 novembre 1992 sur la location et le prêt ou les droits voisins (version codifiée du 12 décembre 2006 ; adde les modifications apportées par la directive du 27 septembre 2011) ;
– celle du 27 septembre 2001 traitant du droit de suite ;
– celle du 25 octobre 2012 sur certaines utilisations autorisées des œuvres orphelines ;
– celle du 4 février 2014 sur la gestion collective des droits et sur l’octroi de licences multiterritoriales pour les utilisations des œuvres de musique en ligne.
– celle du 13 septembre 2017, relative à certaines utilisations autorisées de certaines œuvres et autres objets protégés par le droit d’auteur et les droits voisins en faveur des aveugles, des déficients visuels et des personnes ayant d’autres difficultés de lecture des textes imprimés, et mettant en œuvre le Traité de Marrakech dans l’UE et le règlement du même jour relatif à l’échange transfrontière entre l’Union et les pays tiers d’exemplaires mettant également en oeuvre le traité de Marrakech dans l’UE.
• D’autres directives « verticales » ont trait à ce que l’on pourrait appeler les « instruments » de la société de l’information :
– celle du 14 mai 1991 à propos du régime des programmes d’ordinateur (Version codifiée du 23 avril 2009) ;
– celle du 11 mars 1996 portant sur la protection des bases de données ;
– celle du 27 septembre 1993 traitant des câbles et satellites ;
– celle du 17 avril 2019 sur l’exercice du droit d’auteur et des droits voisins applicables à certaines transmissions en ligne d’organismes de radiodiffusion et retransmissions de programmes de télévision et de radio (« Satellite et câble II »).
• Enfin certaines directives sont plus « horizontales » :
– celle du 29 octobre 1993 sur la durée de la protection (Version codifiée du 12 décembre 2006) ;
– celle du 22 mai 2001 qui tente d’appréhender les questions générales de droit d’auteur dans la société de l’information ;
– celle du 29 avril 2004 relative au respect des droits de propriété intellectuelle ;
– celle du 17 avril 2019 sur le droit d’auteur et les droits voisins dans le marché unique numérique (« directive DAMUN ») ;
On peut y ajouter le règlement (UE) 2024/1689 du Parlement européen et du Conseil du 13 juin 2024 établissant des règles harmonisées concernant l’intelligence artificielle et modifiant les règlements (CE) no 300/2008, (UE) no 167/2013, (UE) no 168/2013, (UE) no 2018/858, (UE) 2018/1139 et (UE) 2019/2144 et les directives 2014/90/UE, (UE) 2016/797 et (UE) no 2020/1828 (règlement sur l’intelligence artificielle) qui n’est pas sans impact sur les droits d’auteur et les droits voisins.
• La Cour de justice de l’Union européenne (CJUE, autrefois CJCE) est chargée d’interpréter ces textes. Ses interprétations – qui livrent le sens à accorder aux dispositions adoptées (« dit pour Droit ») s’imposent naturellement aux juridictions nationales. Elles livrent le sens à accorder au texte depuis l’origine de ceux-ci (effet « rétroactif »).






 Titre 1
Le droit interne du droit d’auteur
Plusieurs questions se posent :
1. Quelles œuvres protéger et à quelles conditions ?
2. Qui investir des droits d’auteur ?
3. Quels droits accorder ?
4. Comment exploiter ces droits ?
5. Comment assurer la défense des intérêts des auteurs ?




Sous-titre 1
L’objet du droit d’auteur
S’intéresser à l’objet du droit d’auteur, c’est rechercher l’élément fondateur d’un tel droit : la présence d’une œuvre.
Mais, quelles créations de l’esprit peuvent bénéficier de la protection légale ? Quels caractères ces œuvres doivent-elles présenter (chapitre 1) ? Comment s’opère l’application des principes aux différentes catégories d’œuvres (chapitre 2) ?




Chapitre 1
Les conditions de la protection
L’essentiel
Le Code de la propriété intellectuelle ne contient aucune véritable définition de l’œuvre protégée.
Le donné légal permet seulement de constater que certaines conditions ou caractéristiques ne sont pas exigées. Ce sont des éléments indifférents (section 1). Ce qui tend à élargir le champ du droit d’auteur.
La loi française est, de manière paradoxale, moins explicite sur les exigences attendues. Mais la doctrine et la jurisprudence les ont synthétisées en une formule : le droit d’auteur ne peut porter que les seules formes originales (section 2).



Section 1 –
Les éléments indifférents
Leur exclusion ne va pas toujours de soi. Le droit français, sur certains de ces points, s’écarte des solutions retenues par certains États étrangers. Mais il est sûr, désormais, que le juge qui serait tenté de fonder sa décision d’exclusion de la protection sur la prise en considération de l’un de ces éléments verrait sa décision censurée. La doctrine les regroupe parfois sous l’appellation de « conditions négatives ». Y figurent :
– l’accomplissement de certaines formalités (§ 1) ;
– le genre, la forme d’expression, le mérite et la destination de l’œuvre, auxquels on peut ajouter le processus de création (§ 2).
§ 1 –
L’accomplissement de certaines formalités
I –
Principe
Une œuvre est protégée dès lors que l’on est en présence d’une forme originale sans qu’il y ait lieu d’accomplir des démarches administratives ou un dépôt.
L’indifférence des formalités est déduite de la formulation de deux textes :
– l’article L. 111-1 CPI selon lequel l’auteur d’une œuvre de l’esprit jouit d’un droit de propriété « du seul fait de sa création » ;
– l’article L. 111-2 CPI selon lequel : « l’œuvre est réputée créée, indépendamment de toute divulgation publique, du seul fait de la réalisation, même inachevée de la conception de l’auteur » (donc, avant même l’accomplissement de toute formalité).
C’est là une rupture remarquable avec le système formaliste établi par les lois révolutionnaires et maintenu en France jusqu’en 1925. C’est aussi contraire au principe affirmé en matière de Propriété Industrielle mais conforme aux engagements internationaux de la France puisque l’article 5.2 de la convention de Berne prévoit que « la jouissance et l’exercice des droits ne sont subordonnés à aucune formalité ».
Les conséquences de ce principe sont qu’une ébauche, une esquisse, un brouillon, un journal intime, une correspondance privée, etc., sont protégeables dès lors qu’ils constituent une forme originale.

II –
Précisions complémentaires
Il y a lieu d’observer que subsiste, en droit français, une formalité : celle du dépôt légal, réglementée par le Code du patrimoine (Titre 3 du livre premier : art. L.131-1 et s.)
Reste que l’inobservation de cette formalité – exigée à des fins de collecte et de conservation des documents – est sans incidence sur les droits d’auteur (l’œuvre originale demeure, quoi qu’il en soit, protégée) et n’a pour seules conséquences que des sanctions pénales (amende de 75 000 euros) subies par l’éditeur (C. pén., art. L. 133-1)
En pratique, l’accomplissement de formalités ou d’un dépôt volontaire est utile pour se préconstituer la preuve de l’antériorité de la création. Celle-ci jouera un rôle important lors d’un procès en contrefaçon (« qui a copié qui ? »)


§ 2 –
Le genre, la forme d’expression, le mérite, la destination et le processus de création des œuvres
L’indifférence de ces éléments est, pour les quatre premiers, expressément posée par l’article 112-1 CPI. Au donné légal on pourrait ajouter le mode de création de l’œuvre, puisqu’il importe peu que la création ait été obtenue avec les mains, la voix, des outils ou un ordinateur. Ce qui compte c’est la latitude laissée à l’auteur afin qu’il marque l’œuvre de son empreinte.
I –
Le genre des œuvres
• L’œuvre peut être protégée quelle que soit la catégorie dans laquelle on peut la classer. Qu’elle appartienne à l’un ou l’autre des trois, larges, genres présentés classiquement : les lettres, la musique ou les arts plastiques ou à n’importe quel autre puisque l’énumération donnée à titre d’exemple à l’article L. 112-2 CPI n’est pas exhaustive (v. infra, ➜). Le champ de la protection est donc réputé « ouvert ». La solution présente l’intérêt de la souplesse par rapport à certains systèmes juridiques qui précisent, de façon fermée, la liste des genres d’œuvres éligibles à la protection.
• Inversement, un juge ne peut fonder sa décision de protection sur le seul constat que la création appartient à un genre déterminé (logiciel, par exemple) pour en accepter la protection. D’autres conditions sont requises.
• Par ailleurs, il importe peu que l’œuvre soit « de bon goût » (ex. un sonnet) ou de « mauvais genre » (pour la protection de films pornographiques, v. Crim. 6 mai 1986, RIDA, oct. 1986, 149). La solution est donc contraire à celle que l’on rencontre en matière de propriété industrielle où la contrariété à l’ordre public et aux bonnes mœurs peut être facteur d’exclusion.
• Normalement indifférent quant au principe de protection, le genre de l’œuvre jouera parfois un rôle s’agissant du régime de cette protection (voir, par exemple, le statut des œuvres logicielles, v. infra ➜ s., celui des bases de données, v. infra ➜ s., ou celui des créations audiovisuelles, v. infra ➜ s. et ➜ s.). Ce choix est alors celui du législateur.

II –
La forme d’expression de l’œuvre
A –
Conséquences du principe d’indifférence
1.
Indifférence du mode d’expression de l’œuvre
Il n’y a pas de discrimination à faire suivant la façon dont l’œuvre est extériorisée, communiquée au public.
• Ainsi, dans le domaine des lettres, l’article L. 112-2 CPI cite aussi bien un livre, qu’une conférence ou un sermon. Un cours d’université sera susceptible d’être protégé qu’il soit donné oralement ou édité sous forme de polycopié.
• La forme écrite ou orale est donc indifférente. Certaines œuvres sont même, parfois, dites « abstraites » (créations informatiques) ou « virtuelles » (images de synthèse).
• Mieux, si l’article L. 112-2 ne cite comme exemple d’œuvres de l’esprit que des œuvres perceptibles par la vue ou l’ouïe, la présence de l’adverbe « notamment » ne permet pas d’exclure a priori celles qui pourraient éventuellement l’être par l’un des trois autres sens (Paris, 4e ch., 3 juill. 1975, RIDA, janv. 1977, 108, D. 1976, somm. 19), le toucher, l’odorat ou le goût.
Il est vrai, cependant que les difficultés à cerner précisément la forme d’une création peuvent entrainer son exclusion du champ de la protection. Illustre ce constat la solution dégagée par la Cour de cassation affirmant l’impossibilité de protection des fragrances de parfums en posant l’exigence d’une « forme sensible [...] identifiable avec une précision suffisante pour permettre sa communication » (Com. 10 déc. 2013, no 11-19.872). La Cour de justice de l’Union européenne a quant à elle affirmé qu’une saveur d'un aliment ne constitue pas une œuvre susceptible d'être protégée, faute de pouvoir être identifiée avec suffisamment de précision et d'objectivité (CJUE 13 nov. 2018, aff. 310/17).

2.
Indifférence de la permanence de la forme de l’œuvre
L’intangibilité ou la pérennité de l’œuvre sont indifférentes.
L’œuvre peut être fugitive, mouvante (ballet, coupe de coiffure), éphémère (emballage, statue de glace…) ou périssable. La disparition du support matériel de ces œuvres n’empêche pas l’existence du monopole. La seule question, pratique, est celle de la preuve de l’existence ou de la préexistence (en cas de conflit) de l’œuvre. La difficulté n’est cependant pas insurmontable (photo, vidéo…).
On remarquera que, à la différence de certaines législations de copyright, le droit d’auteur n’exige pas comme condition d’accès à la protection, la fixation de l’œuvre.


B –
Portée réelle du principe d’indifférence
L’indifférence de la forme d’expression n’exclut pas l’exigence de l’expression d’une forme. La forme de l’œuvre elle-même est fondamentale puisque :
– sans forme il n’y a pas de création (v. infra, ➜) ;
– la forme est le lieu de manifestation de l’originalité (v. infra, ➜) ;
– lorsque la forme d’une création est entièrement guidée par la recherche d’un résultat utilitaire et industriel, la création est exclue du domaine du droit d’auteur (v. infra, ➜).


III –
Le mérite de l’œuvre
A –
Approche théorique
1.
Énoncé du principe
Une œuvre peut être protégée quelle que soit sa valeur, son importance.
La loi protège toutes les œuvres aveuglement (dès lors qu’elles sont originales), belles ou laides, longues ou courtes, bonnes ou mauvaises, utiles ou dangereuses.

2.
Fondement
Éviter l’arbitraire des juges.
Le magistrat ne peut se poser en juge de la qualité (artistique ou scientifique…) de l’œuvre pour en refuser (ou en accepter) la protection.


B –
Approche pratique
Pour tourner l’interdiction légale de prendre en considération le mérite de l’œuvre, les tribunaux sont parfois tentés de jouer sur la seule condition exigée : l’originalité.
• Ainsi, une œuvre serait déclarée non originale parce qu’en réalité, dans l’esprit des juges, elle est peu méritante (voir par exemple, la jurisprudence relative à la protection de certains titres, v. infra, ➜ ou celle ayant trait à certaines photographies, v. infra, ➜) ; Au rebours, une autre œuvre serait protégée parce que, selon l’opinion des magistrats, elle aurait une grande valeur ou constituerait une « trouvaille ».
• Ces décisions sont censurées par la Cour de cassation (Civ. 1re, 9 avr. 2026, no 25-11.711) qui, dans son contrôle, interdit la confusion entre le mérite esthétique et l’originalité juridique. Elles peuvent cependant parfois échapper à la censure lorsque le jugement de valeur n’apparaît pas en tant que tel et est habilement travesti en recherche de l’empreinte de la personnalité.


IV –
La destination de l’œuvre
A –
Exposé du principe
Il est posé par la théorie de l’Unité de l’art. Peu importent :
• La finalité de l’œuvre
Une œuvre peut être d’art pur (« l’art pour l’art » ; ex. un poème) ou d’art appliqué à l’industrie (ex. papier peint à coller au mur).
Elle peut avoir un but esthétique (tableau) ou un but utilitaire (cendrier, panier à salade).
• Les raisons de la création
Œuvre de commande ou œuvre d’étude ; œuvre destinée à être cédée ou conservée ; œuvre « suggérée » ou d’inspiration totalement personnelle…

B –
Précisions complémentaires
L’application du principe suscite actuellement des questions :
– d’ordre théorique, car si le droit d’auteur peut s’appliquer à n’importe quelle création c’est parfois au prix d’aménagements ;
– d’ordre pratique, car une œuvre d’art appliqué peut avoir une destination industrielle qui posera un problème de concours de lois avec les autres textes applicables aux créations de l’esprit (v. infra, ➜).
Presque totalement indifférente quant au principe de protection, la destination jouera un rôle souvent important quant au régime de cette protection (voir, par exemple, les limites apportées par les juges à la protection du droit moral afférent à certaines œuvres utilitaires ou encore les régimes spéciaux mis en place par le législateur en matière de logiciels).


V –
Le processus de création de l’œuvre
Il importe peu que l’œuvre soit créée à la main par l’homme (statue en terre glaise) ou à l’aide d’un outil (pinceau).
Le recours aux outils a de tout temps existé et l’arrivée des systèmes informatisés d’aide à la création n’a pas fondamentalement changé l’analyse. Les créations assistées par ordinateur (CAO) sont protégées, dès lors qu’elles sont originales, alors que les éléments directement générés par ordinateur ne peuvent, le plus souvent, bénéficier du droit d’auteur (v. infra, ➜).
Mais l’apport créatif d’une personne physique demeure essentiel, ce qui exclut, plus souvent, du champ de la protection les productions issues du recours à un système d’intelligence artificielle générative (v. infra, p.➜).
Une production purement fortuite n’est pas éligible à la protection.



Section 2 –
Les éléments nécessaires
Le Code de la propriété intellectuelle ne donne pas de définition précise de l’objet de la protection. Les textes européens exigent, eux (art. 1, 3 de la dir. 2009/24 [Programmes d’ordinateur] ; art. 6 de la dir. 93/98/CEE [Photographies] ; art. 3 de la dir. 96/9 [Bases de données] ; condition appliquée à toutes les œuvres de l’esprit, quelle que soit leur nature), la présence d’une « création intellectuelle propre à son auteur » (condition appliquée à toutes les œuvres de l’esprit, quelle que soit leur nature : CJUE, 4e ch., 16 juill. 2009, aff. C-5/08, Infopaq International A/S c/ Danske Dagblades Forening).
Ce qui rejoint les solutions dégagées par la jurisprudence française : le droit d’auteur ne protège que les créations de forme (§ 1) à condition que celles-ci soient originales (§ 2).
§ 1 –
L’existence d’une création de forme
La notion de création postule l’intervention d’une personne physique désireuse d’atteindre un résultat concrétisé dans une forme. Cette dernière s’oppose aux simples idées.
I –
Exposé du principe
A –
Énoncé
Le droit d’auteur ne protège que les créations de forme et non les idées : « les idées sont de libre parcours ».
L’idée, elle-même, peut être librement reprise par un tiers sans que celui qui l’avait formulée en premier puisse prétendre avoir, sur elle, un monopole. Seules les formes que prennent les idées – et accessibles au moins à l’un des cinq sens – sont protégées par le droit d’auteur.
Pour les mêmes raisons le droit d’auteur ne peut s’appliquer ni à un simple savoir-faire, ni à des connaissances ou des informations brutes, ni à un concept, ni à une technique, ni à une pure méthode, ni à un procédé, ni à un système…
Pareillement, le droit d’auteur va s’appliquer à la forme qui est le résultat d’une activité créatrice et non au processus de création lui-même.
Il importe peu que cette « forme-résultat » soit le fruit d’un savoir-faire dès lors que l’auteur a une conscience même vague du résultat à atteindre et imprime sa personnalité dans la forme (v. infra, § 2).
La distinction « forme versus idée » est un principe mondial. L’article 9.2 des accords ADPIC de l’OMC dispose ainsi : « La protection du droit d'auteur s'étendra aux expressions et non aux idées, procédures, méthodes de fonctionnement ou concepts mathématiques en tant que tels ».

B –
Illustrations
• L’idée d’emballer un objet, pour faire de cet emballage une œuvre d’art, n’est pas en elle-même protégeable (TGI Paris, 26 mai 1987, D. 1988, SC 201). En revanche, la réalisation concrète de cette idée (emballage bien précis ; par exemple, empaquetage du Pont-Neuf) peut être une œuvre originale, en elle-même protégeable (Paris, 13 mars 1986, D. 1987, IR 150).
• Le thème d’un film n’est pas protégeable, seul l’est le traitement original de ce thème (Civ. 1re, 25 mai 1992, RIDA, oct. 1992, 156). De la même façon, le scénario est protégeable mais non, le plus souvent, le simple synopsis. Il en va de même du concept d’un jeu télévisé interactif qui ne serait que « l’expression d’une idée en forme de canevas sans atteindre l’expression d’une forme originale » (Paris, Pôle 5, 1re ch., 30 mars 2011, RLDI 2011, 71).
• Une méthode n’entre pas dans le champ du droit d’auteur (Paris, 2 août 1870, D. 1871, II, 16 ; Crim. 15 oct. 1969, D. 1970, 15) ; mais l’ouvrage exposant la méthode peut être protégé à condition que sa forme ou sa composition répondent aux exigences d’originalité (Paris, 2 août 1870, D. 1871, 2, 16 ; Paris, 21 févr. 1984, D. 1984, IR 285, obs. Colombet).


II –
Appréciation
• Le principe est généralement justifié par les risques de paralysie, culturelle ou économique, que la solution contraire ferait encourir (voir, par ex., CJUE, gr. ch., 2 mai 2012, aff. C-406/10 : Protéger la fonctionnalité d’un programme d’ordinateur par le droit d’auteur « reviendrait à offrir la possibilité de monopoliser les idées, au détriment du progrès technique et du développement industriel » [§ 40]).
• Le principe peut entraîner certaines injustices en cas de reprise, sous une autre forme, de l’idée par un tiers ; notamment en matière scientifique, audiovisuelle ou publicitaire.
Mais un palliatif est parfois trouvé. Le concepteur de l’idée peut engager la responsabilité du repreneur indélicat sur le terrain de la concurrence déloyale ou des agissements parasitaires quand les conditions de ces actions sont réunies.
Une réservation contractuelle est parfois envisagée mais elle est naturellement limitée par le principe de l’effet relatif du contrat.
• Si le principe est clair, sa mise en œuvre est souvent délicate : où s’achève l’idée et où commence vraiment la forme ?
Ainsi, en matière télévisuelle, un « pitch », sera très rarement protégé alors que certains formats (documents préparatoires permettant le développement de séries de fiction, d’émissions ou de jeux) pourront l’être. L’argument d’une série sera rarement protégeable à l’inverse de certaines « bibles » qui pourront bénéficier de la protection.

III –
Application judiciaire
Les tribunaux exigent de la personne qui entend bénéficier de la protection qu’elle détermine exactement les contours et les caractéristiques de la forme dont la protection est revendiquée (Civ. 1re, 15 janv. 2015, no 13-22.798 ; v. aussi : CJUE 13 nov. 2018, aff. 310/17).
Ce qui :
• Exclut toute possibilité de protéger une idée, un thème ou un concept.
• Suppose la démonstration d’une forme :
– précise (Com. 10 déc. 2013, no 11-19.872, exigeant à propos de parfums, une « forme sensible [...] identifiable avec une précision suffisante pour permettre sa communication ») ;
– créée (Civ. 1re, 10 avr. 2013, no 12-14.525, pour l’exclusion du champ de la protection d’un patronyme ; ou encore pour l’absence de protection des pures productions d’un système d’intelligence artificielle générative) ;
– accessible à l’un des cinq sens (vue, ouïe, toucher, odorat, goût) ;
– et originale…


§ 2 –
L’originalité de la création de forme
Curieusement cette condition n’est pas expressément posée de façon générale par le législateur français et n’apparaît qu’au détour de certaines dispositions. Son exigence n’est cependant pas douteuse puisqu’elle est affirmée par trois directives européennes (art. 1, 3 de la dir. 2009/24 [Programmes d’ordinateur] ; art. 6 de la dir. 2006/116/CE [Photographies] ; art. 3 de la dir. 96/9 [Bases de données]) et que la CJUE en a affirmé l’application à toutes les catégories d’œuvres (CJCE 16 juill. 2009, no C-5/08, Infopaq ; CJUE 4 oct. 2011, no C-403/08, Football Association Premier League c/ QC Leisure).
Reste que sa définition est difficile à formuler (à tel point que l’on a pu parler à son propos de « notion à géométrie variable ») et qu’elle connaît quelques difficultés d’application.
I –
La notion d’originalité
Définition : les textes européens protègent une œuvre qui est une « création intellectuelle propre à son auteur ».
La Cour de justice (CJUE 1er déc. 2011, no C-145/10, Eva-Maria Painer c/ Standardverlag et alii) a interprété la formule en retenant (Arg. 16e consid. de la directive no 2006/116 « création intellectuelle de l'auteur qui reflète sa personnalité, sans que d'autres critères, tels que la valeur ou la destination ne soient pris en compte ») des solutions voisines de celles dégagées par la jurisprudence française. Pour cette dernière, une œuvre est originale lorsque – dit-on – elle porte « l’empreinte de la personnalité » de son auteur (façon de voir et de traiter le sujet, d’exprimer un sentiment).
Il y a lieu, selon la CJUE, de se livrer à la recherche d’une « touche personnelle » ou encore de « choix libres et créatifs ». L’analyse de la jurisprudence de la CJUE permet d’estimer qu’a été condamnée l’approche britannique, objective, dite de la « sueur du front » (temps passé ou moyens déployés) ou se contentant d’une « simple habileté » pour consacrer une approche plus subjective.
Mais la pléthore d’expressions ou formules utilisées par la jurisprudence française (« travail purement personnel », « empreinte du talent créateur personnel », « reflet de la personnalité » du créateur, « apport intellectuel ») impose à la doctrine française, pour mieux cerner la notion, de formuler deux observations :
– l’originalité n’est pas la nouveauté (A) ;
– l’originalité est une notion relative (B).
A –
L’originalité n’est pas la nouveauté
On enseigne traditionnellement que pour qu’une œuvre soit protégée, il est nécessaire qu’elle soit originale, sa nouveauté étant indifférente.
L’affirmation se fonde sur les observations suivantes :
– la nouveauté est un critère utilisé, par exemple, en droit des brevets. La notion est nécessairement objective puisqu’elle repose sur une appréciation chronologique. Est nouvelle l’invention apparue en premier ;
– l’originalité est au contraire une notion subjective. Peu importe la date d’apparition d’une œuvre. Ce qui compte c’est la marque de la personnalité de l’auteur.
Un même sujet peut être abordé, concomitamment, par deux artistes (ex. : tableaux de La Vierge et l’enfant). Le critère de la protection ne se fera pas en fonction de la vitesse d’achèvement des œuvres, mais en fonction de la façon dont chaque auteur traite le sujet. La protection sera accordée aux deux œuvres si elles portent chacune l’empreinte de la personnalité de leur auteur.
Si le primat de l’exigence de l’originalité en droit d’auteur est indiscutable, les relations entre originalité et nouveauté peuvent, en réalité, être ainsi résumées :
– proposition 1 : une création originale est nécessairement nouvelle en ce qu’elle n’est pas la reproduction servile de quelque chose de préexistant ;
– proposition 2 : contrairement à ce qui est parfois affirmé, toute création nouvelle n’est pas nécessairement originale ;
– proposition 3 : l’originalité est plus que la nouveauté en ce qu’elle est le traitement nouveau et personnel apporté par un auteur particulier.
Conclusion : un juge du fond qui se contenterait de la nouveauté de la forme pour admettre la protection d’une œuvre verrait sa décision censurée par la Cour de cassation ; est originale l’œuvre (nouvelle) qui porte l’empreinte de la personnalité d’un créateur déterminé.

B –
L’originalité est une notion relative
L’originalité apparaît comme une « notion-cadre ».
Par conséquent, il n’est pas étonnant qu’elle ne soit pas toujours appréciée de la même façon. En quoi, elle s’oppose encore à la nouveauté qui est une notion absolue (au moins en droit des brevets).
1.
La notion d’originalité doit être adaptée au genre de l’œuvre concernée
La liberté du créateur peut être limitée par la destination, par exemple utilitaire, de l’œuvre ou par la nature du sujet traité. Ainsi, l’originalité n’est pas la même, pour les œuvres graphiques, dans un tableau et dans une carte géographique. Pour une œuvre littéraire, dans un poème ou un logiciel.
Ce qui compte c’est que des choix personnels, arbitraires ou fantaisistes, aient pu être réalisés, qu’une marge de liberté, demeure offerte à l’auteur. L’œuvre ne peut être la seule expression d’une logique automatique et contraignante.

2.
Pour être protégée, une œuvre peut aussi bien être absolument que relativement originale
• Une œuvre est absolument originale lorsqu’elle ne doit rien à une œuvre préexistante (on dit alors parfois que l’œuvre est de première main).
• Une œuvre est relativement originale lorsqu’elle emprunte à une œuvre antérieure des éléments formels, mais en ajoutant un traitement personnel. On dit alors que l’œuvre est dérivée ou de seconde main ou composite (sur l’étude du régime de telles œuvres, v. infra, ➜).
Les éléments formels empruntés peuvent être :
– la composition (ex. le plan) ;
– l’expression (style, phrases ou formules), etc.
Exemples :
– une traduction (emprunt de la composition ; mais expression différente) ;
– une adaptation (ainsi, Carmen est d’abord une nouvelle de Prosper Mérimée dont a été tiré l’opéra de Bizet qui a lui-même donné matière à un spectacle artistique sur glace ou à des films de genres différents : film-opéra, aventures, western ou intrigue policière…).



II –
Les difficultés d’application de la condition d’originalité
En principe, l’existence de l’empreinte de la personnalité doit être démontrée par celui qui entend bénéficier du monopole (Civ. 1re, 14 nov. 2013, no 12-20.687, Civ. 1re, 9 avr. 2026, no 25-11.711). L’originalité ne se présume pas (CJUE, 1re ch., 4 déc. 2025, aff. jointes C-580/23 et C-795/23, Mio c/ Asplund et USM c/ konektra). Mais il est souvent délicat d’apporter la preuve de l’originalité qui ne peut se réduire à l’absence d’antériorité (Civ. 1re, 22 janv. 2014, no 11-24.273).
En pratique, il est possible de constater les applications jurisprudentielles suivantes :
1. Le siège de l’originalité est ordinairement l’expression ou la composition de la forme en cause. L’originalité doit être appréciée dans son ensemble au regard des différents éléments qui la composent, pris en leur combinaison (Civ. 1re, 9 avr. 2026, no 25-11.711).
L’originalité ne peut être recherchée dans le modus operandi qui conduit au résultat formel (il ne s’agit pas de savoir comment on a fait l’œuvre mais comment est la forme finale).
2. L’originalité doit être recherchée dans la forme dont on revendique la protection (CJCE 16 juill. 2009, no C-5/08, Infopaq). Elle ne peut être trouvée dans d’autres éléments qui peuvent être présents (idées, formes périphériques, autres composantes d’une œuvre « complexe »…) mais qui ne relèvent pas de la forme en cause (CJUE, 3e ch., 1er mars 2012, aff. C-604/10 ; Civ. 1re, 14 nov. 2013, no 12-20.687).
La charge de la preuve qui pèse sur la personne qui entend bénéficier de la protection est donc double. Elle doit :
– d’une part, identifier les caractéristiques précises de l’œuvre dont elle revendique la protection ;
– et, d’autre part, démontrer en quoi ces caractéristiques, prises isolément ou dans leur combinaison, traduisent un effort créatif portant l’empreinte de sa personnalité.
3. Si l'originalité est susceptible de se manifester dans des choix, tout choix n'est pas nécessairement original (Civ. 1re, 20 mars 2014, no 12-18.518, Civ. 1re, 9 avr. 2026, no 25-11.711).
4. Bien que l’originalité doive être démontrée par celui qui s’en prévaut, les tribunaux admettent que lorsqu’elle n’est pas contestée par l’autre partie elle peut être tenue pour acquise. Le phénomène est constant pour les créations relevant du domaine des Beaux-Arts.
5. L’existence de l’originalité est de l’appréciation souveraine des juges du fond (Civ. 1re, 10 déc. 2014, no 13-23.076).
La Cour de cassation ne peut que vérifier que la recherche a bien été faite – en fonction des bons critères (Civ. 1re, 10 déc. 2014, no 10-19.923) – ou sanctionner une contradiction de motifs. Elle condamne (Civ. 1re, 22 sept. 2011, no 10-23.073), en outre, les formules toutes faites par lesquelles les juges dissimuleraient une absence de démonstration.
Les juges du fond sont donc tenus d’expliquer en quoi la création en cause est ou non originale (Crim. 7 oct. 1998, RIDA, avr. 1999, p. 327).
6. L’originalité n’est pas susceptible de degrés. Elle existe ou n’existe pas. On ne peut donc refuser la protection à une forme au prétexte qu’elle ne serait que d’une « assez faible originalité » (Civ. 1re, 30 avr. 2014, no 13-15.517 ; voir aussi, CJUE, 3e ch., 1er déc. 2011, aff. C-145/10).
7. Des dérives judiciaires sont parfois constatées.
• Pour certaines catégories d’œuvres les juges du fond admettent parfois à tort des raccourcis probatoires. Ainsi, en matière de photographies, en présence d’un nombre important d’œuvres, l’originalité de certaines photographies est parfois déduite, à tort, de l’originalité d’autres clichés émanant du même auteur et en « regroupant, au besoin, [les œuvres] en fonction de leurs caractéristiques communes » (Civ. 1re, 21 oct. 2020, no 19-16.193). Ou bien l’originalité du résultat est déduite de celle de la démarche artistique.
• Pour d’autres, il arrive qu’un jugement de valeur irrigue le raisonnement relatif à l’originalité. Le mérite, la qualité ou le succès de l’œuvre sont pourtant normalement indifférents.
S’agissant de certaines créations utilitaires (par exemple, logiciels : Ass. plén. 7 mars 1986, ou œuvres de compilation : Civ. 1re, 2 mai 1989), les juges usent parfois de formules un peu différentes et soulignent « l’apport intellectuel » de la forme en cause. La doctrine fait alors observer l’objectivisation d’une notion pourtant présentée comme subjective. Mais s’il peut exister des différences de degrés dans l’originalité il ne saurait être question de différence de nature. Il faut en tout état de cause un minimum de créativité. La jurisprudence européenne montre qu’il s’agit bien de rechercher une « création intellectuelle propre à son auteur », bannissant la prise en considération d’une logique purement automatique et contraignante. La preuve de l’originalité dans le domaine des arts appliqués, passe, par exemple, par une double démonstration : celle de l’existence d’une marge de liberté créative nonobstant les contraintes techniques inhérentes à l’objet utilitaire, et celle de l’expression effective d’une personnalité à travers les choix opérés dans cette marge de liberté (CJUE, 1re ch., 4 déc. 2025, aff. jointes C-580/23 et C-795/23, Mio c/ Asplund et USM c/ konektra).
8. Ces difficultés de mise en œuvre ont pu conduire :
– à contester la constitutionnalité de la condition. En vain (Paris, pôle 5, ch. 2, 11 avr. 2014, no 13/23575) ;
– à proposer – lorsque l’originalité d’une création apparaît vraisemblable (conclusion préalable d’un contrat d’autorisation ou de cession de droit, lequel crée une apparence d’originalité ; notoriété ou valeur artistique de l’œuvre ; identité de l’auteur…) – l’imputation de la démonstration relative à l’originalité au défendeur qui la conteste (Rapport du CSPLA, déc. 2020). En vain pour le moment.






  

  Chapitre 2

    Les différentes catégories d’œuvres protégées

  
    
      
        
          L’essentiel

          • L’article L. 112-2 CPI, complété par les articles L. 112-3 et L. 112-4 CPI, fournit une liste des œuvres protégées. Mais cette longue énumération n’est qu’indicative.

          • Pour simplifier on a coutume de regrouper ces œuvres en trois catégories :

          – les œuvres littéraires, formalisées par l’intermédiaire des mots ;

          – les œuvres musicales, composées du jeu des sons ;

          – les œuvres artistiques, communiquées par le biais des formes ou des couleurs.

          • Cette division tripartite est sans doute contestable,

          – d’une part, parce que chaque catégorie ne forme pas vraiment un tout homogène (voir infra) ;

          – d’autre part, parce qu’il pourrait exister d’autres catégories d’œuvres, s’adressant, par exemple, au toucher, à l’odorat ou au goût ;

          – enfin, parce qu’il faut constater que certaines œuvres appartiennent à différents genres : exemples, œuvres audiovisuelles, jeux vidéos, bases de données ou créations multimédias…

          Cette division a cependant l’avantage de fournir un cadre d’étude commode repris par la majorité de la doctrine. On la complétera, cependant, en disant quelques mots des œuvres multimédias ou des productions des systèmes d’intelligence artificielle générative.

        

        

    

    
      Section 1 –

      Les œuvres littéraires

      Ce sont non seulement les œuvres littéraires au sens strict (littérature), mais encore les œuvres scientifiques, documentaires ou techniques. Ce sont donc toutes les œuvres de langage.

      Dans le domaine littéraire, composition (plan) et expression (style) sont les deux modes de manifestation de l’originalité, mais il n’est pas nécessaire que celle-ci se retrouve à la fois dans ces deux éléments.

      Ainsi les œuvres dérivées peuvent être protégées alors même qu’elles ne réunissent qu’un seul de ces éléments. D’où l’intérêt de distinguer œuvres de première main (§ 1) et œuvres composites ou dérivées (§ 2).

      
        § 1 –

        Les œuvres de première main

        L’article L. 112-2 CPI en donne une liste non exhaustive.

        Mais cette énumération ne permet pas d’affirmer que les œuvres ainsi présentées sont en elles-mêmes protégées du seul fait de leur appartenance à un genre déterminé. Pour être protégées les œuvres doivent remplir certaines conditions (précédemment énumérées, section 2, chap. 1) (I). Toutefois, il existe certaines difficultés d’application (II) et des régimes spéciaux (III).

        
          I –

          Généralités sur la mise en œuvre des principes directeurs

          
            A –

            L’indifférence du genre

            • Peuvent ainsi être protégées :

            – les œuvres de fiction : romans, nouvelles, scénarios, pièces de théâtre… ;

            – les œuvres scientifiques : manuel de droit, traité de biologie, dictionnaire et encyclopédie… ;

            – les œuvres utilitaires : mode d’emploi, guides, œuvres de compilation, logiciels…

            • Mais la condition d’originalité sera plus facile à apprécier dans les premières que dans les dernières.

          

          
            B –

            L’indifférence de la forme d’expression

            
              1.

              Le mode d’expression est indifférent

              Sont protégées aussi bien les œuvres écrites que les œuvres orales (discours, conférences, sermons, communications, œuvres de troubadours et de conteurs publics…).

              Le seul obstacle n’est pas d’ordre théorique mais pratique et concerne la preuve de l’existence de la création. La démonstration de l’originalité suppose une certaine précision et une bonne appréhension de la création concernée.

            

            
              2.

              L’importance de l’œuvre est indifférente

              • Importance quantitative : sont protégés un poème japonais (haïku) de trois vers, un slogan, une réplique ou un « roman-fleuve » ; Mais l’originalité sera appréciée avec plus de difficultés pour les premiers que pour le dernier même si la CJUE a admis le caractère protégeable d’une suite de onze mots (CJCE 16 juill. 2009, no C-5/08, Infopaq).

              • Importance qualitative : un roman primé par diverses académies comme un indicateur de chemin de fer (mais l’originalité sera appréciée avec plus de difficultés pour ce dernier que pour le premier).

            

          

          
            C –

            L’indifférence de la destination

            Est protégé un sonnet comme une lettre missive, une œuvre publicitaire ou une œuvre de journaliste (article de fond comme entretien, « interview »).

          

          
            D –

            L’indifférence du mode de création

            L’œuvre littéraire est susceptible d’être protégée qu’elle ait été écrite à la plume d’oie, au stylo, à l’aide d’un programme de traitement de texte ou bien enregistrée au magnétophone ou encore dictée.

            Il importe peu qu’elle ait été commandée (par exemple, logiciel spécifique) ou soit issue spontanément de l’inspiration de l’auteur (poème).

          

        

        
          II –

          Les œuvres originales dont la protection est exclue en raison de leur nature

          Deux catégories d’œuvres dites « littéraires » sont exclues de toute protection : les actes officiels (A) et les nouvelles d’agence (B).

          
            A –

            Les actes officiels

            
              1.

              Principe

              Les actes officiels sont exclus de la protection en raison de leur destination (c’est là une entorse à l’article L. 112-1 CPI qui interdit de distinguer selon la destination). Ils sont, en effet, voués par nature à être reproduits (« nul n’est censé ignorer la loi »).

              Sont ainsi concernés les textes contenant une valeur normative comme :

              – les dispositions légales ;

              – toute disposition réglementaire.

              Mais également, par extension :

              – les rapports officiels des commissions et les exposés des motifs ;

              – les décisions de jurisprudence.

            

            
              2.

              Précisions complémentaires

              La solution, autorisée par l’article 2.4 de la Convention de Berne, n’est pas suivie par tous les États. Certains admettent ainsi, sur ces créations, un « copyright de la Couronne ».

              En France, seuls les actes officiels eux-mêmes sont de libre parcours. Sont en revanche protégés par le droit d’auteur :

              – les commentaires qui les accompagnent dans des revues spécialisées ;

              – les résumés, abstracts ou sommaires présentant ces actes officiels ;

              – les recueils regroupant ces actes.

              Le choix des décisions par l’auteur du recueil et l’ordre de présentation constituant l’empreinte d’une personnalité donc une œuvre originale. Ex. : Recueil des grands arrêts.

              Ne sont pas non plus concernés par l’exclusion, faute de valeur normative :

              – les discours politiques (v. infra, p. XXX), même prononcés par le chef de l’État ;

              – certaines créations de fonctionnaires.

              La jurisprudence a, en revanche, exclu du champ de la protection :

              – les sujets de concours (Paris 13 juin 1991, D. 1992, somm. 12, obs. Colombet, à propos de sujets pour l’internat en médecine) ; Voir cependant la réponse ministérielle en sens contraire (question no 38765 de M. Bourg-Broc Bruno, 3 avril 2000) à propos des sujets d’examens.

              – les billets de banque (Civ. 1re, 5 févr. 2002, avant que le Code monétaire et financier n’investisse, le 6 mai 2005, les autorités émettrices d’un droit d’auteur sur les billets de banque et les pièces de monnaie, art. L. 123-1).

            

          

          
            B –

            Les nouvelles d’agence

            Il convient d’apprécier la portée exacte de l’exclusion non posée par les textes.

            
              1.

              Affirmation prétorienne

              
                a.

                Énoncé

                Alors que les articles de journalistes sont susceptibles d’être protégés par le droit d’auteur (CJUE 16 juill. 2009, C-5/08, Infopaq International A/S), la jurisprudence, depuis la deuxième moitié du XIXe siècle (Req. 8 août 1861, DP 1861.1.136), a affirmé l’exclusion de la protection des dépêches télégraphiques portant à la connaissance du public des nouvelles politiques, scientifiques ou littéraires.

              

              
                b.

                Appréciation

                
                  1)

                  Théorique

                  • L’exclusion est logique si elle concerne la simple information brute. Cette dernière relève plus du domaine des idées (non appropriables) que de la forme.

                  • En revanche, dès lors qu’il y a mise en forme l’exclusion est plus contestable, puisqu’il faut rappeler :

                  – d’une part, que les articles de fond sont, quant à eux, protégés, qu’il s’agisse de presse écrite ou de presse parlée ou télévisée ;

                  – d’autre part, que la brièveté d’une œuvre ainsi que son mérite sont des critères normalement indifférents.

                  De fait, certains juges du fond refusent à juste titre l’exclusion de principe (T. com. Paris, 15e ch., 5 févr. 2010). Autrement dit, cette solution ne devrait pouvoir reposer que sur l’affirmation de l’absence d’originalité de la nouvelle.

                

                
                  2)

                  Pratique

                  L’exclusion proclamée repose, en réalité, sur le fondement pragmatique et réaliste de l’inefficacité d’une éventuelle protection en ce domaine.

                  En effet, la protection par le droit d’auteur serait aisément tournée par un habile démarquage et une mise en forme différente de l’information contenue dans la nouvelle elle-même.

                

              

            

            
              2.

              Palliatifs

              L’exclusion du droit d’auteur ne signifie pas l’absence totale de protection. Une action pourrait être engagée sur le terrain du parasitisme ou de la concurrence déloyale ou encore sur celui de la responsabilité civile.

              La loi du 24 juillet 2019 a institué un droit voisin au droit d'auteur au profit des agences et éditeurs de presse afin qu'ils puissent s’opposer plus facilement aux utilisations indues de leurs publications sur Internet (voir, infra, ➜).

            

          

        

        
          III –

          Les œuvres originales pour lesquelles le législateur a prévu un régime spécial

          Il faut envisager ici le sort des titres (A) et des logiciels (B).

          
            A –

            Les titres

            • L’article L. 112-4 CPI permet la protection d’un titre d’œuvre de l’esprit de manière autonome (indépendamment de la protection de l’œuvre que ce titre désigne). Cette disposition légale instaure un système de protection à deux niveaux :

            – par le droit d’auteur (al. 1) si le titre est, indépendamment de l’œuvre qu’il désigne, original (1) ;

            – sur le fondement de la concurrence déloyale (al. 2), à défaut de protection par le droit d’auteur (2).

            • Si l’idée d’une telle construction à deux niveaux est parfois reprise par la jurisprudence s’agissant d’autres catégories d’œuvres, les titres sont les seules œuvres pour lesquelles le législateur en a expressément énoncé le principe. Ce système connaît toutefois quelques difficultés de mise en œuvre.

            • Le CPI offre, indirectement, un troisième mode de protection : le droit des marques (3).

            
              1.

              La protection par le droit d’auteur

              En théorie, il y a simple application du droit commun du droit d’auteur tant pour le contenu de la protection que pour l’accès à celle-ci.

              • S’agissant du régime de la protection, la jurisprudence apporte une exception au monopole en admettant qu’un titre original peut être librement utilisé pour réaliser un index documentaire (Ass. plén., 30 oct. 1987, 86-11.918). C’est l’une des conséquences logiques de la fonction des titres.

              • S’agissant de l’accès de la protection, la concision du titre est, en pratique, une source de difficultés dans la recherche de l’originalité.

              La jurisprudence paraît à la fois indécise (a) et contestable (b).

              
                a.

                Le caractère indécis de la jurisprudence

                • La jurisprudence a admis l’originalité de titres comme : À l’école de la route, Le Bossu, Clochemerle, Paris pas cher, Le Père Noël est une ordure, La condition humaine …

                Elle

                
                
                
                
                
              

              
                b.

                Le caractère parfois contestable de la jurisprudence

                
                
                
                
              

            

            
              2.

              La protection des titres par la concurrence déloyale

              
              
              
              
              
              
              
                
                  
                  
                

              

            

            
              3.

              La protection des titres par le droit des marques

              
              
              
              
              
              
              
              
              
              
            

          

          
            B –

            Les programmes d’ordinateur ou logiciels

            
            
            
            
            
              1.

              Articulation des domaines du droit commun du droit d’auteur et des règles spéciales propres aux programmes d’ordinateur
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